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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocation de fin de droits
Question écrite n° 64105

Texte de la question

M Bruno Bourg-Broc attire l'attention de M le secretaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre sur
la contradiction qui existe entre l'esprit de la loi du 31 mars 1919, dite loi Lugol, qui reconnait droit a reparation
pour prejudice subi aux anciens combattants et aux victimes de guerre et le fait de prendre en compte le
montant de cette pension compensatrice pour le calcul de l'aide accordee aux chomeurs AFN en fin de droit. Il
lui demande donc de rapporter cette mesure choquante et injuste qui penalise une fois de plus les anciens
combattants.

Texte de la réponse

Reponse. - Un fonds de solidarite a ete cree en faveur des anciens d'Afrique du Nord, chomeurs de longue
duree et est maintenant entre en vigueur. Les aides attribuees se font sous la forme d'une allocation
differentielle, qui peut varier de telle sorte que les revenus mensuels de ces ressortissants ne soient pas
inferieurs a une somme de reference fixee a 4 000 francs depuis le 1er janvier 1993. Par ailleurs, l'article 118 de
la loi no 92-1376 du 30 decembre 1992 portant loi de finances pour 1993 (JO du 31 decembre 1992), a fixe l'age
requis pour beneficier du fonds de solidarite a cinquante-six ans. Cette disposition a egalement pris effet le 1er
janvier 1993.
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